MAIRIE DE MIGNIERES
SEANCE DU 25 MAI 2020
L’an deux mil vingt, le 25 mai à 19h, le Conseil Municipal de la commune de MIGNIERES, légalement convoqué en date du 18 mai, s'est réuni en session ordinaire à la Mairie sous la présidence de Monsieur Garnier, Maire.

Présents : Mmes BLONDEAU, CHRISTEAUT, BRUNEAU, GUILLAUME, LANGE, ROUSSEL
Mrs GARNIER, DAGONNEAU, CABREUX, LORIDE, DESCOTTES, LUTON, PICHOT, TESTAULT
Absent et pouvoir : Mme MAHE 
Secrétaire de séance : Mme BRUNEAU 
Conformément à l’article L.2122-8 du code général des collectivités territoriales, la séance au cours de laquelle il est procédé à l’élection du Maire est présidée par le plus âgé des membres du Conseil Municipal. 

Par conséquent, Mme Roussel prend la présidence du Conseil Municipal, en vue de procéder à l’élection du Maire. Elle propose de désigner Mme Bruneau Aurore du Conseil Municipal comme secrétaire. Mme Bruneau Aurore est désignée en qualité de secrétaire par le Conseil Municipal, conformément à l’article L 2121-15 du code général des collectivités territoriales. 

Il est procédé à l’appel nominal des membres du Conseil Municipal. Mme Roussel Claire dénombre 14 conseillers régulièrement présents et constate que le quorum est respecté.

ELECTION DU MAIRE : Mme ROUSSEL doyenne des membres du Conseil Municipal a pris la présidence de l’assemblée et invite le Conseil Municipal à procéder à l’élection du Maire. Après avoir, conformément à l’article L. 2121-21 du Code général des collectivités territoriales, voté à scrutin secret, Monsieur GARNIER Didier a été proclamé maire à l’unanimité et a été immédiatement installé.
ELECTION DES ADJOINTS : Le Conseil Municipal installé, après avoir procédé à l’élection du Maire et conformément à l’article L2122-2 du Code Général des Collectivités Territoriales décide de nommer quatre Adjoints.

Après vote à la majorité, M DAGONNEAU a été proclamé premier Adjoint et installé, Mme BLONDEAU a été proclamée second adjoint et installée, Mme CHRISTEAUT a été proclamée troisième adjointe et installée et M PICHOT a été proclamé quatrième adjoint et installé. 

LECTURE ET REMISE CHARTE : Monsieur le Maire procède à la lecture et la remise de la charte de l’élu local.
REPRESENTANTS SITHOR : Après avoir, conformément à l’article L. 2121-21 du Code général des collectivités territoriales, voté à scrutin secret, le conseil municipal, à l’unanimité :

Elit M LORIDE et M PICHOT, en tant que délégués titulaires pour représenter la Commune auprès du SITHOR.

REPRESENTANTS SIVOS CMV : Après avoir, conformément à l’article L. 2121-21 du Code général des collectivités territoriales, voté à scrutin secret, le conseil municipal, à l’unanimité :

Elit M GARNIER, Mme BLONDEAU, Mme BRUNEAU, Mme CHRISTEAUT et M LUTON en tant que délégués titulaires pour représenter la Commune auprès du SIVOS CMV.

Elit M CABREUX, M DESCOTTES, Mme GUILLAUME, M LORIDE et M PICHOT en tant que délégués suppléants pour représenter la Commune auprès du SIVOS CMV.

REPRESENTANTS SIA : Après avoir, conformément à l’article L. 2121-21 du Code général des collectivités territoriales, voté à scrutin secret, le conseil municipal, à l’unanimité :

Elit M LORIDE et M PICHOT pour représenter la Commune de Mignières audit syndicat.

COMMISSION APPEL D’OFFRE : Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il serait opportun de nommer les membres de la Commission d’appel d’offre.

L’assemblée, après avoir, conformément à l’article L. 2121-21 du Code général des collectivités territoriales, voté à bulletin secret, 
Elit M GARNIER président de la commission d’appel d’offres ;

Elit M CABREUX, M DESCOTTES et Mme ROUSSEL en tant que membres titulaires de la commission d’appel d’offres ;

Prend acte que, conformément à l’article 22-IV du Code des marchés publics, en cas de partage égal des voix délibératives, le président a voix prépondérante.

COMMISSION DES FINANCES : Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il serait opportun de nommer les membres de la Commission des finances. Les membres suivants composeront la commission des finances: Mmes CHRISTEAUT, BLONDEAU, GUILLAUME et MRS GARNIER, DAGONNEAU, CABREUX, PICHOT, TESTAULT, LUTON, DESCOTTES
CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE : Après avoir, conformément à l’article L. 2121-21 du Code général des collectivités territoriales, voté à scrutin secret, le conseil municipal, à l’unanimité décide d’élire 6 membres du Conseil pour siéger au Conseil d’Administration du Centre Communal d’actions sociales et de nommer 6 membres extérieurs :

Elit Mmes BLONDEAU, CHRISTEAUT, GUILLAUME, LANGE ET Mrs GARNIER et TESTAULT membres du conseil
COMMISSION D’URBANISME : Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il serait opportun de nommer les membres de la Commission d’urbanisme. Les membres suivants composeront la commission d’urbanisme : Mrs GARNIER, CABREUX, DAGONNEAU, DESCOTTES, LORIDE, LUTON, PICHOT, TESTAULT et Mme ROUSSEL.

COMMISSION COMMUNICATION : Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il serait opportun de nommer les membres de la Commission Communication. Les membres suivants composeront la commission : Mmes BLONDEAU, BRUNEAU, CHRISTEAUT, M GARNIER, DAGONNEAU et LUTON
COMMISSION HAMEAUX : Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il serait opportun de nommer les membres de la Commission Hameaux. Les membres suivants composeront la commission : Mmes GUILLAUME, MAHE, ROUSSEL et M GARNIER.
COMMISSION VIE ASSOCIATIVE : Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il serait opportun de nommer les membres de la Commission Vie Associative. Les membres suivants composeront la commission : Mmes BLONDEAU CHRISTEAUT, MAHE et Mrs GARNIER, CABREUX, DESCOTTES, LORIDE, LUTON et TESTAULT.

COMMISSION DE TRAVAUX : Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il serait opportun de nommer les membres de la Commission de travaux. Les membres suivants composeront la commission de travaux : Mme ROUSSEL et Mrs GARNIER, CABREUX, DAGONNEAU et PICHOT.
REPRESENTANT SPL CHARTRES AMENAGEMENT : Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1524-5 et R. 1524-3 et suivants,

Vu le Code du commerce,

Après débat délibération et vote, à l’unanimité, l’assemblée délibérante du Conseil Municipal:

· Désigne Monsieur Didier Garnier comme représentant à l’Assemblée Spéciale de la S.P.L « Chartres Aménagement » ;

· Autorise Monsieur Didier Garnier à accepter toute fonction qui pourrait lui être confiée par l’Assemblée Spéciale, notamment sa présidence

· Désigne Monsieur Didier Garnier comme représentant permanent aux Assemblées Générales Ordinaires et Extraordinaires des actionnaires de la S.P.L « Chartres aménagement ». 

DELEGATIONS : Monsieur le Maire expose que pour des raisons pratiques, le Conseil Municipal peut déléguer au Maire certaines de ses attributions en vertu de l’article L 2122-22 du Code des Collectivités territoriales.

Le Conseil Municipal, après délibération décide à l’unanimité de déléguer l’ensemble des compétences mentionnées audit article à savoir :
1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ; 

2° De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ; 

3° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 7° De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ; 
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal ; 
16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal ; 

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ; 

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

19° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil municipal ; 

21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code ; 

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de l'urbanisme ; 

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune. 

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre. 

Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture de la campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal.

INDEMNITES ELUS : Les membres du Conseil municipal après débat, délibération et vote, à l’unanimité,

Considérant l’article L2123-23 du Code Général de l’administration Territoriale décident de retenir l’indemnité maximale pour le Maire soit 51.6 % de l’indice 1027 – soit à effet du 25/05/2020 une somme annuelle de 24 083.16€ -, les Adjoints percevant chacun 19.8% de l’indice 1027 – soit effet du 25/05/2020 une somme annuelle de 36 964.80€, ce qui porte l’enveloppe globale à 61 047.96€

Cette enveloppe sera répartie de la façon suivante :

Monsieur GARNIER Didier, Maire : 31.08%
Monsieur DAGONNEAU Serge, Premier Adjoint, Madame BLONDEAU Muriel, seconde Adjoint, Madame CHRISTEAUT Laurence, troisième Adjointe et Monsieur PICHOT Christophe quatrième Adjoint percevront chacun 17.23 % de l’enveloppe,

Ces indemnités subiront automatiquement et immédiatement les majorations correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique.

Ces indemnités prendront effet à compter de l’élection de Monsieur le Maire et des Adjoints.

COMPTE ADMINISTRATIF 2019 – BUDGET GENERAL COMMUNE 

Monsieur le Maire présente le compte administratif 2019 faisant apparaître les résultats suivants :

Recettes de fonctionnement :

· 70 - Vente de produits : 108 554.18€

· 73 - Impôts et taxes : 673 907.24€

· 74 - Dotations, subventions : 116 452.95€

· 75 - Autres produits de gestion courante : 19 697.31€

· 77- Produits exceptionnels : 16 014.95€

· 013 - Atténuation de crédits : 206.96€

Soit un total de recettes de 934 833.59€.

Dépenses de fonctionnement : 

· 011 - Charges à caractère général : 182 056.48€

· 012 - Charge de personnel : 249 519.67€

· 65 - Autres charges de gestion courante : 92 242.99€

· 66 - Charges financières : 72 517.04€

· 67 - Charges exceptionnelles : 111.80€

· 014 - FNGIR : 92 178€
Soit un total de dépenses de 688 625.98€

Ce compte administratif de fonctionnement excédentaire de 246 207.61€ est adopté à l’unanimité. 

Les recettes d’investissement d’un montant de 973 160.62 € correspondent aux fonds de compensation de la TVA, à la taxe d’aménagement, aux fonds de concours de Chartres Métropole, à la subvention d’investissement pour les travaux de la salle polyvalente, les travaux rue de Chenonville et à un emprunt contracté en 2017.
Les dépenses d'investissement d’un montant total de 474 424.82 € se décomposent de la façon suivante : remboursement emprunt, les honoraires dans le cadre de l’aménagement de la salle polyvalente, la révision du PLU, les fouilles archéologiques au Clos de L’Ouches, l’acquisition d’une citerne, d’une motobineuse, d’un four et d’un lave-linge et sèche-linge pour les services scolaires.
Le résultat excédentaire de la section d’investissement se monte à 498 735.80€.
COMPTE ADMINISTRATIF 2019 – BUDGET C.C.A.S : Monsieur le Maire présente le compte administratif 2019 faisant apparaître les résultats suivants : les dépenses de fonctionnement s’élevant  à 16 282.53€ correspondent aux fêtes et cérémonies, à la cotisation URSSAF, et aux autres secours.

Les recettes de fonctionnement s’élevant à 5 754.21€ correspondent à la subvention communale de 4500 €, au remboursement du repas des ainés pour 1 120€ et au repas fermage pour 134.21€ 
Ce compte administratif de fonctionnement déficitaire de 10 528.32€ est adopté à l’unanimité.

La section d’investissement est excédentaire de 10.16 €. Cette somme correspond au résultat reporté de l’exercice antérieur.
L’affectation du résultat de l’année précédente est approuvée pour tous ces budgets.

BUDGET PRIMITIF 2020 – BUDGET GENERAL : Monsieur le Maire présente le budget 

Primitif 2020 élaboré par la commission des finances restreintes dû à la COVID 19 et présenté à l’équilibre. Les prévisions budgétaires suivantes sont proposées :   

Il a été décidé d’allouer une subvention au CCAS de 14 000 €, ainsi qu’une subvention pour les associations de 13 000€ répartie de la façon suivante :

	Amicale  Pompiers
	1 000 €

	Association sportive
	2 000 €

	A. P. E. E.M.
	2 650 €

	Arts et Loisirs (courrier de demande à zéro)
	0 €

	Prévention routière
	0 €

	Comité des fêtes
	3 000 €

	Société de chasse
	350 €

	Préserv’ Action Terre et Littoral
	150 €

	FNACA
	400 €

	DIVERS

	2 450 €

	GPA
	1 000 € 


Soit une somme totale de 13 000 €.

Monsieur le Maire précise et informe l’assemblée sur le rôle de l’association GPA dans le contexte actuel du COVID 19.
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal des taux d’imposition appliqués sur la Commune en 2019 à savoir : 

· Taxe d'habitation : 11.60%


· Foncier Bâti : 18.73%            

· Foncier Non Bâti : 28.81%         

Après débat délibération et vote les membres du Conseil Municipal décident à l’unanimité les taux suivants identique à 2019 : 
· Foncier Bâti : 18.73%            

· Foncier Non Bâti : 28.81%         

Et la recette fiscale attendue serait de 536.971.89 €.
Recettes de fonctionnement :

· 70 - Vente de produits : 241 100 €.

· 73 - Impôts et taxes : 666 971.89 €.

· 74 - Dotations, subventions : 76 964€.

· 75 - Autres produits de gestion courante : 15 500 €

· 002 - Excédent reporté : 504 304.52€.

Soit un total de 1 504 840.41€
Dépenses de fonctionnement : 

· 011 - Charges à caractère général : 210 900 €

· 012 - Charge de personnel : 227 650 €

· 65 - Autres charges de gestion courante : 409 600€

· 66 - Charges financières : 72 000 €

· 673 - Titres annulés : 1 000 €

· 022 - Dépenses imprévues : 21 512.41€

· 73 - Impôts et taxes - Prélèvement GIR et autres : 107 178 €

· 023 - Virement section investissement : 455 000 €

Soit un total de 1 504 840.41 €

Après débat délibération et vote les membres du Conseil Municipal approuvent à l’unanimité ce budget de fonctionnement.

Les recettes d’investissement correspondent au virement de la section de fonctionnement, au résultat reporté de l’exercice précédent, au fonds de compensation de la TVA, à la taxe d’aménagement, aux subventions de Chartres Métropole au travers du Fonds de Concours, aux subventions du Conseil Départemental. Ce budget d’investissement, équilibré en dépenses et en recettes à la somme de 895 587.14€ est approuvé à l’unanimité. 

Les dépenses d'investissement d’un montant total de 895 587.14 € se décomposent de la façon suivante : remboursement de la dette, annuités d’éclairage public, frais d’honoraire pour la révision du PLU, l’aménagement de la salle polyvalente (scène et mise en place de rideaux), l’acquisition d’un columbarium, la rénovation de l’éclairage et du chauffage de l’église, les travaux de rénovation de la chapelle, la création de terrain de boules, les travaux de sécurisation au Bois de Mivoye (rue du relais et Chemin Ferré), le sécurisation du Chemin de bérou,  l’acquisition d’une épareuse, de matériel informatique, d’un photocopieur ainsi que de mobilier divers.
BUDGET PRIMITIF 2020 DU C.C.A.S. : La commission des finances restreinte propose les prévisions budgétaires suivantes :

 Dépenses de fonctionnement : 

· 60623 – Alimentation Noël : 1000 €

· 6232 - Fêtes et cérémonies : 7000 €

· 62512 - Taxes foncières : 40 €

· 6451 - Cotisations URSSAF : 100 €
· 6562  -  Aides : 1 243.97 €
· 656  - Autres secours : 7000 €

Recettes de fonctionnement :

· 7474 – Subvention communale : 14 000 €

· 752 – Fermage : 100 €

· 758 – Autres Produits de gestion courante : 500 €

· 002 – Excédent reporté : 1 783.97 €

Après vote ce budget équilibré à la somme de 16 383.97 € pour la section de fonctionnement est adopté à l’unanimité.

QUESTIONS DIVERSES :

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal, de la demande de la société SOGETREL pour avoir un référent dans le cadre de l’installation de la fibre optique sur la Commune. M Luton se propose pour être référent. 

M Luton interpelle l’assemblée concernant les nuisances sonores qui persistent dans la commune.
La séance est levée à 23h20
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